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Vente liée
Contexte et actions institutionnels
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L'April

”Promouvoir et défendre le logiciel libre”
depuis 1996
Plus de 5200 adhérents dont
> 4800 individus
247 sociétés ou réseaux de sociétés
137 associations
5 collectivités locales
6 adhérents secteur éducatif
une équipe de 3 permanents
des actions en direction de tous les publics
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 Individus
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Personnes morales 
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 Adhérents April dans le monde
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Vente liée

Contexte et actions institutionnels
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Sur le fond...

Problème de consommation

Problème de concurrence
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Contexte juridique national

Code de la Consommation : une législation 

nationale pourtant claire

art. L.122-1 : interdiction de la subordination de vente

art. L.113-3 : affichage des prix, limitations de la liberté 
contractuelle, conditions de vente 

art. L.111-1 : information sur les caractères essentiels 
des biens et services
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Évolution en France

Jurisprudence en cours : procès UFC

UFC/Darty : reconnaissance de la vente liée et affichage 
des prix

UFC/Auchan : reconnaissance de la vente liée, affichage 
des prix, réf. directive 2005/29/CE

UFC/HP ?

=> évolution timide mais notable

fusion DGCCRF/Conseil de la Concurrence : 
AA → AAI, protection des consommateurs ?
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Contexte européen

Législation sur la consommation : pratiques 
prohibées, réunion de moyens

Cas Microsoft/DG Concurrence : Windows 
Media Player et Internet Explorer

Jugement Orange Sport (CJCE)
concurrence : approche payante en 1ère instance

analyse de l'infirmation en appel

un revers à la CJCE

Impact sur le contexte national : cas par cas, 
approche économique - exemple UFC/Auchan
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Actions institutionnelles

DGCCRF / Secrétariat d'État Consommation

Des demandes claires et constantes

Généralisation du débat (Médias, Parlement, 
UFC)

Après plus de 10 ans, les premiers résultats 
institutionnels : réunion DGCCRF

Déclaration de Luc Chatel et résultat de la réunion

Mais rapport de force avec les industriels
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Actions institutionnelles

Secrétariat d'État Économie Numérique

Entretien avec Éric Besson été 2008

Plan « France Numérique 2012 »

Affichage des prix

Mise en place de l'optionnalité

Entretien avec le cabinet de NKM début 2009

Mise en œuvre du plan Besson
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À venir

En France

Jugement HP

Appels des procès Darty et Auchan

Mise en œuvre du plan Besson et application des 
décisions DGCCRF/Chatel

=> contrôle parlementaire (Novelli, NKM)

À l'Union européenne

ouverture au niveau DG Concurrence ?

sensibilisation des eurodéputés

révision de la directive 2005/29/CE
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Pour conclure...

Une jurisprudence en évolution positive

Prise en compte par les pouvoirs publics

DGCCRF et Secrétariat d'État à la Consommation

Intérêt du Secrétariat d'État au numérique

Opportunités et menaces au niveau 
européen

=> Un combat sur plusieurs fronts
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Questions ?

http://www.april.org/groupes/vente-liee 

http://www.april.org/groupes/vente-liee

